
 

 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION   
PUBLIQUE TERRITORIALE DU BAS-RHIN 
Parc d’innovation – CS 40066 – 67402 Illkirch-Graffenstaden Cedex 
Tél. 03 88 10 34 64 – Fax : 03 88 10 34 60 www.cdg67.fr

Illkirch-Graffenstaden, le 8 avril 2024 

ARRÊTÉ MODIFICATIF DE L’ARRÊTÉ DU 18 MARS 2024 PORTANT 
OUVERTURE D’UN CONCOURS EXTERNE SUR TITRES AVEC 
ÉPREUVE D’AIDE SOIGNANT TERRITORIAL DE CLASSE NORMALE 
- SESSION 2024 

Le Président du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique du Bas-Rhin, 

Vu le Code de la santé publique notamment ses articles L4391-1, L4391-2 et R4311-4 ; 

Vu le Code général de la fonction publique du 1er mars 2022 ; 

Vu  la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code Général de la 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude 
physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés maladie des fonctionnaires ; 

Vu le décret n°94-163 du 16 février 1994 ouvrant aux ressortissants des Etats membres de la 
Communauté Européenne autres que la France l'accès à certains cadres d'emplois de la Fonction 
Publique Territoriale ; 

Vu  le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux concours 
d'accès à la fonction publique de l'État et à la fonction publique hospitalière par voie électronique ;  

Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des États membres de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la fonction 
publique française ; 
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Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement 
de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys 
et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de la 
fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte des données à caractère personnel 
relatives aux caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l’accès à la fonction 
publique et créant la « Base concours » ; 

Vu le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l’adaptation 
du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de 
recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap ;  

Vu le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter 
l'inscription d'un candidat à un concours permettant l'accès à un emploi du même grade organisé 
simultanément par plusieurs centres de gestion ;  

Vu  le décret n° 2021-1881 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des aides-
soignants territoriaux ; 

Vu  le décret n° 2022-1133 du 5 août 2022 fixant les modalités d'organisation des concours sur titres 
pour le recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux et des aides-soignants territoriaux ; 

Vu le décret n° 2022-1491 du 30 novembre 2022 portant simplification des mesures de publicité des 
arrêtés d'ouverture des concours et examens ; 

Vu le décret n° 2023-95 du 15 février 2023 portant diverses dispositions statutaires relatives aux 
conditions de recrutement dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’arrêté du Président du Centre de Gestion du Bas-Rhin en date du 18 mars 2024 portant ouverture 
d’un concours externe sur titres avec épreuves d’aide-soignant territorial de classe normale session 
2024 ; 

Vu le règlement des concours adopté par délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin en date du 30 mars 2011 et du 28 juin 2011 ; 

Vu les conventions signées entre les collectivités non affiliées et le Centre de Gestion du Bas-Rhin ; 

Vu le recensement des besoins prévisionnels effectué auprès des collectivités affiliées et non affiliées 
conventionnées au Centre de Gestion ; 

Vu la convention relative à l’organisation du concours d’aide-soignant territorial de classe normale signée 
avec le Centre de Gestion de la Marne. 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 :  

L’article 6 de l’arrêté du Président du Centre de Gestion du Bas-Rhin en date du 18 mars 2024 portant 
ouverture d’un concours externe sur titres avec épreuves d’aide-soignant territorial de classe normale session 
2024 est modifié comme suit :  

Les dossiers d’inscription transmis devront être complétés par les pièces suivantes : 

1. Pour les candidats de nationalité française 

• Tout document attestant de la nationalité française ou une attestation sur l'honneur de la nationalité 
française (figurant dans le dossier d’inscription) ; 

• Une attestation sur l'honneur de leur position régulière au regard des obligations de service national 
(figurant dans le dossier d’inscription). 

2. Pour les candidats ressortissants d'un autre Éta t membre de l'Union européenne, d'un autre 
État partie à l'accord sur l'Espace économique euro péen, de la Principauté d'Andorre ou d'un 
Etat pour lequel un accord ou une convention en vig ueur l'a prévu : 

• L'original ou la photocopie lisible du certificat de nationalité émis par le pays d'origine ou tout autre 
document authentique faisant foi de la nationalité dans le pays d'origine dont la traduction en langue 
française est authentifiée ; 

• Une attestation sur l'honneur de leur position régulière au regard des obligations de service national 
de l'État dont ils sont ressortissants (figurant dans le dossier d’inscription). 

3. La déclaration sur l’honneur  et les parties relatives au RGPD et au dispositif « Base Concours  » 
dûment complétées, cochées et signées (figurant dans le dossier d’inscription). 

4. La copie d'un titre ou diplôme requis : 

* Pour les candidats titulaires d’un titre ou diplô me mentionnée à l’article L 4391-1 du Code de la 
santé publique : 

• la copie du diplôme d’Etat d'aide-soignant 
 

• ou la copie du certificat d’aptitude aux fonctions d’aide-soignant 
 

• ou  la copie du diplôme professionnel d’aide-soignant. 
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* ou pour les candidats titulaires de titres de for mation mentionnés à l’article L4391-2 du Code 
de la santé publique : 

• la copie du titre ou diplôme obtenu dans leur état d'origine ainsi qu’une traduction du titre ou 
diplôme, par un traducteur assermenté, lorsqu’il est rédigé dans une autre langue que le 
français , 

• l’autorisation, délivrée par le Préfet de région, d’exercer en France la profession d’aide-
soignant. 

Il appartient au candidat de faire la preuve du niveau et de la reconnaissance de son 
diplôme. 

Dispositions particulières pour les candidats en si tuation de handicap : 

Selon les dispositions de l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code 
Général de la fonction publique : 

• Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son handicap, d'un concours ou d'un emploi de la 
fonction publique, sauf si son handicap a été déclaré incompatible avec la fonction postulée à la 
suite de l'examen médical destiné à évaluer son aptitude à l'exercice de sa fonction (article L.352.1). 

• Les candidats en situation de handicap bénéficient de dérogations aux règles normales de 
déroulement des concours, des procédures de recrutement et des examens afin d'adapter la durée 
et le fractionnement des épreuves à leur situation ou de leur apporter les aides humaines et 
techniques nécessaires précisées par eux avant le déroulement des épreuves. Des temps de repos 
suffisants entre deux épreuves successives leur sont accordés, de manière à leur permettre de 
composer dans des conditions compatibles avec leur situation (article L.352.3). 

Selon les dispositions du décret n° 2020-523 du 4 mai 2020, les aménagements des épreuves, sur demande 
des candidats concernés, sont mis en œuvre par le président du jury, au cas par cas, sous réserve que les 
charges afférentes ne soient pas disproportionnées au regard des moyens, notamment matériels et humains, 
dont elle dispose sur la base d’un certificat médical délivré par un médecin agréé, qui ne doit pas être le 
médecin traitant, établi moins de six mois avant la date de la première épreuve du concours, qui se déroulera 
le 12 novembre 2024. 

Ce certificat doit mentionner : 
- que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie ou infirmité ou que les maladies ou infirmités constatées 

et devant être indiquées au dossier médical de l'intéressé ne sont pas incompatibles avec l'exercice 
des fonctions postulées, 

- les épreuves pour lesquelles des aménagements sont nécessaires (les épreuves sont détaillées dans 
la brochure de l’examen téléchargeable sur le site du Centre de Gestion du Bas-Rhin, 
(https://portail.cdg67.fr/concours/) dès l’ouverture de la période d’inscription, 

- la description des aménagements et des aides humaines et techniques nécessaires (majoration de 
temps, matériel, assistance …). 
 

La date d’envoi du certificat médical est réglement airement fixée au plus tard trois semaines avant la  
date de la première épreuve du concours (soit 3 sem aines avant le 12 novembre 2024) ; la date limite 
d’envoi du certificat médical, établi par le médeci n agréé au Centre de Gestion du Bas-Rhin, est ainsi  
fixée au 22 octobre 2024 (le cachet ou la preuve de  dépôt de la poste ou du prestataire procédant à 
l’envoi faisant foi). 
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Lorsque l'urgence le justifie, l'autorité organisatrice peut mettre en œuvre les aides et aménagements sollicités 
malgré la transmission du certificat médical après la date limite citée précédemment. 

Pour permettre la mise en œuvre des aides et aménag ements sollicités, la personne souhaitant 
bénéficier des aménagements d’épreuves prévus par l a réglementation devra ainsi en faire la demande 
lors de son inscription, en cochant la case prévue à cet effet sur son dossier d’inscription.  

A réception du dossier d’inscription du candidat selon les modalités et dans les délais prescrits à l’article 2 du 
présent arrêté d’ouverture, le Centre de Gestion du Bas-Rhin adressera au candidat les informations, les 
pièces et le détail de la procédure à respecter afin qu’il puisse transmettre les pièces nécessaires au Centre 
de Gestion du Bas-Rhin selon les modalités précisées ci-dessus (certificat médical établi moins de six mois 
avant la date de la première épreuve du concours et transmis au Centre de Gestion du Bas-Rhin au plus tard 
trois semaines avant la même date (le cachet ou la preuve de dépôt de la poste ou du prestataire procédant 
à l’envoi faisant foi). 

ARTICLE 2 :  

Le Directeur du Centre de Gestion du Bas-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis 
à Madame la Préfète de la Région Grand Est, Préfète du Bas-Rhin et publié par voie électronique sur le site 
du Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

ARTICLE 3 :  

Le Président du Centre de Gestion du Bas-Rhin : 
− certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, 
− informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le 

Tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de 2 mois, à compter de sa publication. 

ARTICLE 4 :  

Ampliation du présent arrêté sera transmise à : 

• Madame la Préfète de la Région Grand Est, Préfète du Bas-Rhin, 
• Monsieur le Payeur Départemental, 
• Madame la Présidente du Centre de Gestion de la Marne, 
• sera publiée selon les dispositions fixées par la réglementation,  
• et sera classée dans les dossiers du Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

    Le Président 

 

 

 

Michel LORENTZ 
Maire de ROESCHWOOG 
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